

L’ECELO DE MANITOBA 


“ ordre de ie* faire imprimer dons * Un tel," ditee-voem, “ a dit 
*■ nos document» wumonnefe.” “ Chambre que de* mpports, mon! 

" Qui, noue le demandons main- tT4ct en toutes lettres et en 
•‘tenant, de M. Bernier on -de " ehiffres la date de la «dation du 
“ L’Echo db Manitoba se trouve “ fon(l9 de réserve et son accrois^. 
" surpris en flagrant délit f “ ment successif, avaient été four- 

„ gi (1&na ]ea rapporta du Sorin , " nie à la Chambre • 

■ tendant pour 188», il nés* pas “ Ç* ne 8uffit P“, M Bernier. 

“ fait mention dn fonda de réserve, " N< *“_ vous le demandons: l’avez- 

-—---;-—- vous fait connaître au Gouvm , 

-c’est qn alors le* circonstances ^ ^ fond8 de 

■avaient bien change. (Nous « oa non S i ooi f aitefl . notJS ^ 
avons souligné). “ naître dans quel rapport vous en 

D’abôrd nous aimerions à savoir mention et nous serons les 

i se procurer ce " premiers à vous en donner crédit" 

discoure de M. Prendergast, parce j] ^ bien ^ ^ ^ 

qu'aucun journal n’a fait rapport avion8 diti le Gouvernement aduel 
d’aucun discoure qui a été pronon- notre idée eat ^ . ' 

cé durant toute la discussion sur la Néanmoins elle ne pouvait s’inteT- 
Question des Ecoles, par les oppo- prêter autrement puisque nous po¬ 
sants dn Gouvernement. tendions, et nous le prétendons en- 

Mais enfin, nous avons pris cette core, que le Gouvernement ignorait 
version du discoure de l’Honorable l’existence de ce fonds et que ce ne 
M. Prendergast comme aufchen- fnt qu’en 1889 qu’on découvrit, par 
tique défi quelle a paru pour la hasard, que M. Bernier avait en 
première fois, dans Le Manitoba mains, aux fins de l’édocation, la 
du 30 août dernier, et nous regret- somme de près de $14,000. 
tons de dire que cette assertion, que Naturellement, M. Cherrier vou- 
les rapports de M. Bernier avaient lftnt tirer , e Sénateur Bernier d’un* 

mauvaise position, joue sur les 
mots et prétend noos confondre en 
nous montrant que réellement en 
1885 et en 1886, M. Bernier a 
donné un état progressif de ce 
fonds de réserve, dans ses rapports 
détachés. 

Mais M. Cherrier était loin de 
croire, lorsqu’il nous fournit cette 
information, qu’il nous suggérait le 
lus fort argument en fuveur de 
notre contention, lorsque nous 
disions : 

" La peine qu'il prit pour cacher 
l' existence de ce- fonde démontré 
qu'il n’était point fait légalement." 

Le lecteur voudra bien se rap¬ 
peler que nous n'avons jamais pré¬ 
tendu que ce fonds de réserve 
avait été fait dans un but malhon¬ 
nête. 

Au contraire, nous devons con¬ 
venir que l’objet en vue était noble. 
Mais ce que nous avons dit, c'est 
Or le fait est comme suit : que ce fonds était j]légal e t que le 

Nous avons cherché dans tous mystère et le silence avec lesquels 

ir les on avait entouré cette réserve nous 
vérité a été fatal. Et nous avons insisté 
avons et nous insistons de nouveau sur le 
© au fait que le Gouvernement actuel 
is le© ignorait jusqu'en 1889 l'existence 
1887, de ce fonds d'amortissement. 

rimés Nous avons dit aussi : 
le la 

" Comine Surintendant, il était 
>re de “ obligé, d’apres la loi, de rendre 
con- " cotu pte au Gouvernement à chaque 
jurin- " année, de la distribution com- 
“ plète des sommes placées au cré- 
’après " ^ du ® ureau d’Education. 
mtion “ C’est précisément ce qu’il ne 
8 ra p_ “ fit point, et c’est ce qui constitue 
ouons " 8a f auÀe h grave." 
cons- (>r M. Cherrier vient corroborer 
mot h mot, cette assertion, 
môme Réellement il appert qu'avant 
86 l’arrivée du Gouvernement Green- 
way au pouvoir, en 1888, M. Ber- 
paree n j er fit mention dn fonds de ré- 
’ n0UB serve dans deux ou trois de ses 
imbre j^pp^g détachés. Mais en 1888 
**’ et et en 1889, les rapports de M. 
^ de Bernier furent imprimés dans les 
Journaux de la Chambre, et «J n’y 
Nous trouvons cependant les nullement fait mention do fonds 
, , y rapports de M. Bernier dans les de réserve 

rable James Prendergast, réla- j oarna Àc de la Chambre de 1888 T , ,, U 

tivement à ce fonds de réserve : et 1889> noUB avon8 raprodB ; t le ^ 

-Depa» 4*71," dit-il data le derüier ta not™ ^tiofc èh ^.er «ntlodap» k™iv« 

dont .ou, „JpU qu«tion. 1 exemple dee mméee prdoéd^t 

pim faut, “ le, rapports de, dix Dur, ter, lu cm, U' Ut telle de JLjètaUhiUta (U,»rt 

Surintendant* d’Education ontTté voir que M. Cherrier ne veüt que > ,' Qon 


Enfin, par son attitude insolente “ Pourquoi ne pa» phit/à porter 
et agressive, il a provoqué la pnbli- œe accuaatious direetewent coo- 
cation des faits contenue d*B* tre la Section Catholique du Bureau 
notre numéro du 15 septembre. et contre Ifonseigneur Taché hii- 

Nous avons attaqué M. Bernier méme & * P résidé 

comme Surintendant du Bnreau délibérations et inspiré l’ucüon de 
d’Education de la Section Catho- la d.te Section du Bureau d’Educa- 

linno Vaiio n'a.'Ano nnllamonf foré tlOH . 

A trente-trois lignes plus loin. 

M. Cherrier a déjà oublié sou inter¬ 
rogation et s'exprime ainsi : 

" .... De quoi n’es^-on pas ca¬ 
pable, (à L’Éceo) quand on ne 
sait même pas respecter la mé¬ 
moire sacrée du grand Archevêque comment on a pu 
Taché?" 

Le reste de son écrit est à peu 
près de la même force Nous re- 


f’(£chok#anitoba 

Jeudi, 29 Septembre. 1898. 


Notre Article du 
15 Septembre. 


Réponse au Reverend 
Monsieur Cherrier. 


Les dénonciations contenues dans 
notre article du 15 septembre, ont 
fait une sensation profonde dans le 
monde politique et religieux. Elles 
y ont créé une surprise d'autant 
plus grande que les révélations que 
nous avons faites avaient été jus¬ 
qu'alors inédites. 

Il ne pouvait 
d'ailleurs, 


en être autrement 
parce que cet exposé 
était foudroyant et accablant. 

Nous aurions préféré ne point 
revenir sur ce sujet, mais Le 
Manitoba du 21 septembre, nous 
arrive avec une lettre, provenant 
de la plume du Révérend Monsieur 
Cherrier et qui nous impose la 
pénible nécessité d’y répondre. 

Le lecteur est témoin que cette 
discussion a été provoquée par les 
écrits acerbes du Sénateur Bernier 
dans Le Manitoba et par ses arti¬ 
cles déloyaux, injurieux et hostiles 
à nos chefs politiques et h la cause 
que nous avons tous à cœur : le 
réglement de la Question des 
Ecoles. 

Le Manitoba, pour servir des 


roinme te. nous *v,u«. a .e „ ^ ^ ^ lg89 ^ pure _ 

ritiquer «ee action,. Ce nml hMn .,; qM (jonvt . me . 
pu**, dan, le Bureau, ment ^ q „ c M 

connaissions a 001801 qui plaidait pauvreté dans l’Adrui- j$té imprimés d'année en année 

nous e î împossi e e n i 8bra tj on des Affaires Scolaires, dan8 les documents sessionnels, 

ren re com , ai eurs, &va j^ en ban q Ue de8 fonds jusqu'au nous a un peu induit en erreur en 

s minutes et es î >era- de p^ a de ji4 i ooo." autant que c'est d'après nos re- 

ce onsei ne ur 'nt , , , . cherches dans les documents ses- 

îdues publiques. M. Chemer nous répond ainsi: 

r ^ sionnels, que nous avons dit dans 

point de vue, le Surin- " L’Honorable James Prender- notre numéro du 15 septembre : 

st le seul officier refipon- 1 “ gart, dans un discours resté célè- , _ a . . . ,, 

j n „ f . . . . ... " Comme Surintendant, il était 

transactions du Bureau, •' bre et prononcé à 1 Assemblée . . , . , ^ , 

. . , . * i *• j ir •* t. i ia *. obligé d’après la loi, de rendre 

fi-t-il tous les comptes et “ Législative de Manitoba, le 10 et „ r « . , 

„ r A 6 . . “ compte au Gouvernement à 

,,t, au Gouverucmcut .. Ie i 8 de 1880 , („„a, «ouü- „ chaq K ue annfc de u dutribution | p|| 

grettons que M. Cherrier “ gnons) donnait le tableau suivant «• complète des sommes placées au 
e Sénateur Bernier sous *' de la progression successive du •« crédit du Bureau d’Education. 

Notre respect pour le " fonds de réserve en question : „ précisément ce qu’il ne 

18 conseille la modération, « 1880, ce fonds de réserve “fit point, et c’est ce qui constitue 

, nous aurions été tentés „ 8 ' éleV ait à $1,807 ; « sa faute la plus grave.” 

cours à notre indigna- „ W1 . . 

r les insultes gratuites “ En 1881 ’ ,l 6 élevwt à $5 ’ 508 - Nou * aurionB dû noU8 en temr k 

s prodigue à profusion “ " ^ « *l ui P récide ’ 10,1,8 nouB ftVonH 

ttre au journal Le Mani- . * Jg ^ | 

" „ 1-885, .. 7,876. 

référons cependant procé- „ ( jggg m 11400 

i arguments plutôt que par „ " 1887> ’ " 18,328” 

s injures. On n’a générale- 

ours aux dernières que M. Cherrier n’explique point com- 
est à bout des pre- ment en 1889 Ie Gouvernement 

pouvait connaître cet état progres¬ 
sif du fonds de réserve, quand cet 
herner commence par . a a 

, . ... état même ne fut fourni quen 

a notre rédacteur. Or, ’ 

it aussi étranger à l’article 

on qu'à celui que nous Cependant, Monsieur Cherrier 
>n ce moment continue : 

eus les cas, nous devons *’•••• Si LÉcHO DE Man’itoba 
l M. Cherrier que le per- ” eut voulu s’en donner la peine, 
notre journal est pour le “ il aurait trouvé tout aussi facile- 
38Î respectable que celui “ ment que 1 a fait M. Prendergast, 

.ttaché à la publication du “ les chiffres que la malhonnêteté 
, et comme nous nous “ seule, et peut-être aussi sa pro- jg 87j i8gç > 1885 
à descendre dans la fange “ pensité (propension) au men- tiennent au é un m| 
lier dans le même niveau “ songe, ont empêché L’Écho de tendants des Ecole 


liques d’accepter toutes les conces- sieurs lefc Curés de prêter leur cou¬ 
sions qu’on nous accordera, l’on a coure à la cause de l’ex-Suririten- 
éerit des correspondance, d'ici aux dant de l’Education. Mais nous 
journaux de l’Est, divulguant les étions loin de Croire que cette ami- 
«eorete les plus sacrés et dans le M le porterait à se faire le défen- 
aeul but d’embarWBscr le Gouver- eeur d’une cause déjà perdue avant 
bernent le P^yer. 

M. Bernier, dans son journal Entrons maintenant en scène. 
aussi bien qu’à son siège du Sénat, M. Cherrier, après àvoir tanoé lw 
n’a jamais manqué Tbfacaàion de se plus hauts cris à la calomnie hoh- 
poseren cbanupion Üw Catholiques teüae et criminelle, et après avoir 

... > tm./ __ f.!i i';i__ J- 1» 













